ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Q_ui  caffe  des  délibérations  prifes  par  les  Municipalités  de 
Marjangy  , Termancy  , Angely  & BuiJJon  , concernant  le 
payement  des  Droits  de  Champ  art , Terrages  & autres. 

' Du  1 1 Juillet  1790. 

SUR  le  compte  rendu  au  P».oi  étant  en  fon  Confeil , de  la  délibération 
prife  le  30  Mai  de  la  préfente  année,  par  la  Municipalité  de 
Marfangy  & Termancy  , & d’une  autre  délibération  de  la  Municipalité 
d’Angely  & Buiffon,  Département  de  l’Yonne,  Diffriél  d’ A vallon,  en 
date  du  1 1 Juin  ; Sa  Majefté  y auroit  vu  que  lefdites  Municipalités  , 
affemblées  en  Confeil  général  de  Communes,  avoient  arrêté  de  faire 
aux  propriétaires  une  fommation  de  leur  exhiber  fous  quinzaine , & 
dépofer  au  Greffe  les  titres  en  vertu  defquels  ils  prétendent  percevoir  . 
les  droits  de  Cens , Champarts  & autres  droits  feigneuriaux  qu’ils  font 
en  poffeffion  de  lever  dans  l’étendue  defdites  paroiffes , faute  de  quoi 
le  payement  des  Droits  feroit  refufé.  Que  cette  prétention étoit  fondée, 
de  leur  part,  fitr  l’article  XXIX  du  titre  II  des  Lettres  patentes  du  28 
Mars , par  lesquelles  Sa  Majefté  a fan&ionné  le  Décret  de  l’Affemblée 
Nationale,  du  1 5 du  même  mois;  & que  lefdites  Municipalités  auroient 
cru  en  cela  remplir  un  devoir , fe  regardant  comme  obligées  de  veiller 


t 


à la  confervation  St  à l’affranchiflement  des  biens  de  la  Commune  & de 
ceux  des  particuliers.  Sa  Majefié  considérant  que  ce  n’efi  que  par  une 
faulle  interprétation  qu’on  peut  tirer  de  telles  conféquences  d’une  loi 
dont  les  dil'pofitions  font  claires , St  qu’une  le&ure  attentive  devoir 
prévenir  une  erreur  de  ce  genre  ; elle  a cru  qu’il  etoit  néceflaire  de 
rappeler  le  véritable  Sens  des  Décrets,  St  d’anéantir  des  aêtes  qui 
s’oppofoient  à leur  exécution» 

Que  par  fon  Décret  du  1 5 Mars  , Sanctionné  par  Sa  Majefié,  l’Aflem- 
blée  Nationale  a diftingué  les  Droits  Seigneuriaux  Supprimés  Sans 
indemnité  , de  ceux  qui  font  rachetables  ; que  les  premiers  Sont  énoncés 
dans  le  titre  II,  mais  que  néanmoins  quelques-uns  d’entr’çux  peuvent 
donner  lieu  à une  indemnité , Si  leur  exécution  a pour  origine  une  con- 
eellïon  de  fonds  ; que  c’eft  par  rapport  à ceux  là  que  l’article  NXIX 
dudit  titre  II  exige  des  ci-devant  Seigneurs,  à défaut  du  titre  primitif, 
la  représentation  de  deux  reconnoilTances , St  la  poffefîion  d’au  moins 
40  ans,  que  cette  précaution  étoit  de  jullice  , parce  que  fi,  dans  l’or- 
ganifation  du  Syfiême  féodal , les  droits  de  Fouage , Bourgeoifie , Guet 
& Garde , B ann alité , Banvin  , Corvées  St  autres , étoient  le  plus  Souvent 
le  fruit  de  l’iiSurpation  , il  avoit  pu  Se  faire  , St  il  étoit  en  effet  arrivé 
quelquefois  que , Sous  la  même  dénomination , il  avoit  été  créé  des 
droits  formant  le  prix  d’une  concefiion;  que  par  cette  raifon,  ils  don- 
neroient  ouverture  à une  indemnité  légitime  ; mais  qu’en  prenant 
pour  réglé  ce  quis’étoit  pratiqué  le  plus  généralement,  la  préfomption 
naturelle  étoit  contre  les  ci-devant  Seigneurs,  tant  qu’ils  ne  rapporte- 
roient  pas  de  titres  capables  de  la  détruire,  St  qu’aufii  on  leur  avoit 
Impofé  la  nécefiité  de  les  représenter,  par  rapport  à ces  Sortes  de 
droits  Seulement , quand  ils  prétendroient  à un  remboursement  quel- 
conque. 

Mais  que  le  titre  III  du  même  Décret  efi  conSacré  à Sournir  l’énu- 
mération des  droits  Seigneuriaux  qui  ne  peuvent  s’éteindre  que  par  le 
rachat,  St  doivent  être  Servis  jufqu’au  remboursement  effeêlif;  que  les 
termes  de  l’article  I.Cr  dudit  titre  III,  ne  laiffent  point  de  doute,  em 
difant:  « Seront  fmplement  r achetables , St  continueront  d'être  payés 
» jufqu’au  rachat  effeélué  , tous  les  droits  St  devoirs  féodaux , ou 
» cenfuels  utiles , qui  font  le  prix  St  la  condition  d’une  concefiion 
» primitive  de  fonds  ; que  l’article  II  ajoute  aufiitôt  : Et  font  préfumés 
» tels , fauf  la  preuve  contraire  , toutes  les  redevances  Seigneuriales 

» annuelles , en  argent , grains denrées  ou  fruits  de  la 

» terre  , Servis  fous  la  dénomination  de  Cens , Cenfives  , Surcens. ...» 
» Champarts,  Terrages  , Stc.  ».  Qu’il  réfulte  évidemment  de  cette 
diSpofition , que  loin  d’avoir  rien  à prouver  pour  conferver  leurs  pof- 
feffions  de  Cens,  Terrage,  Champarts  Stc.  jufqu’au  rachat,  c’efl:  au 
contraire  à celui  qui  refufe  le  Service  du  droit,  à établir  qu’il  n’efi:  pas 
la  représentation  de  la  concefiion  primitive , qu’aufiî,loin  d’avoir  lailïé 
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apx  À Semblées  adminîftratives,  la  faculté  de  s’oppofer,  pour  l’intérêt 
Général , à la  prédation  des  rentes  en  argent , ou  en  nature  de  fruits 
j^uTticlc  V dit  pofitivement  : « Aucune  Municipal  îtc  9 su  cime  A cl  m i n i 1 
„ tration  de  Difirid  ou  de  Département,  ne  pourront  , à peine  de 
» nullité,  de  prife  à partie  & de  dommages-intérêts,  prohiber  la 
» perception  d’aucun  des  droits  feigneunaux,  dont  le  paiement  feia 
» réclamé , fous  prétexte  qu’ils  fe  trouvoient  implicitement  ou  ex- 
» plicitement  fupprimés , fauf  aux  parties  intéreffées  à fe  pourvoir,  par 
» les  voies  de  droit  ordinaires , devant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
» noître.  » Que  cette  difpofition  fuffifoit  pour  tracer  aux  Municipalités 
de  Marfangy  & Termancy , d’Angely  & Buiffon , la  route  quelles 
dévoient  tenir,  & prévenir  les  délibérations  qu’elles  ont  cru  devoir 

Que  cependant  des  plaintes  ayant  été  portées  au  Roi  & à l’Affem- 
blée  Nationale , relativement  à des  refus  faits  dans  différens  cantons , 
de  fervir  le  Champart , le  Terrage  &C  les  Dixmss , l’Affemblée  Natio- 
nale avoit  cru  devoir  s’expliquer  de  nouveau  fur  ces  différens  objets  , 
par  fon Décret  du  18  Juin  dernier,  fanclionné  par  les  Lettres  patentes 
du  23  du  même  mois.  Que  les  articles  II  & III  ordonnent  pofitivement 
que  « les  redevables  des  Champarts , Terrages  , Arrages  , Agriers 
„ Complans  & de  toutes  autres  redevances  payables  en  nature,  qui 
» n’ont  pas  été  fupprimées  fans  indemnité , feront  tenus  de  les  payer , 

» la  préfente  année  & les  fuivantes , jufqu’au  rachat,  en  la  maniéré 

» accoutumée  , c’eft-à-dire  en  nature  & a la  quotité  d ufage.. Que 

» nul  ne  pourra , fous  prétexte  de  litige,  refufer  le  paiement  des  droits 
» énoncés  dans  l’article  II  du  titre  III  du  Décret  du  15  Mars,  fauf  à 
H ceux  qui  fe  trouveront  en  conteffation,  à les  faire  juger.  Que  l’article 
» V fait  défenfe  à toutes  perlonnes  d’apporter  aucun  trouble  à la  per- 
>>  ception  des  Champarts , foit  par  des  écrits,  foit  par  des  difeours,  des 
» menaces , voies  de  fait  ou  autrement , à peine  d’être  pourfuivis 
»>  comme  perturbateurs  du  repos  public;  & charge  les  Municipalités 
» d’y  veiller  fous  les  peines  prononcées  par  le  Décret  du  23  Février, 
» fanâionné  par  les  Lettres  patentes  du  26.  » 

Que  fi  le  fens  & l’efprit  des  Décrets  euffent  été  mieux  connus  & 
plus  approfondis  par  les  Municipalités  de  Marfangy  & Termancy, 
Angely  & Buiffon , tout  porte  à croire  que  voulant  s’occuper  du  foin 
de  les  faire  exécuter,  elles  n’euffent  pas  pris  des  délibérations  qui  y 
font  textuellement  oppofées , & qu’il  eft  conféquemment  impoffible  de 
laiffer  fubfifter  ; & que  Sa  Majefté,  toujours  attentive  à maintenir  l’exé- 
cution des  loix  & à protéger  la  propriété  , doit  s’empreffer  de  détruire 
une  erreur  dangereufe  , qui  ne  ferviroit  qu’à  donner  un  nouvel  aliment 
aux  troubles  que  les  ennemis  du  bien  public  ne  ceffent  de  fomenter.  A 
quoi  voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport  , le  Roi  Étant  en  son 
Conseil,  a caffé  ôcannullé,  caffe  6c  annulle  la  délibération  prife  en 


Confeil  de  Commune  par  la  Municipalité  de  Marfangy  & Termancv 
e 30  mai  dernier  celle  prife  par  la  Municipalité  d’Xngely  & SZ' ’ 
, . 1 /'un am^  cIue  tout  ce  qui  aurait  pu  s’enfuivre  ; fait  défenfe  aux- 
Lt  n Mumcipalite&  & à toutes  autres  d’en  prendre  à l’avenir  de  fe m- 
b,ab,es;  ordonne  que  les  articles  I,  II  & V du  Décret  de  l’Affemblée 
Nationale,  du  15  Mars  dernier,  fanftionne  par  Lettres  patentes  du  28 
les?üd^l>  111  &v/u  Décret  d»P  :8 
{ ■ f 5ttKS  patente^  du  23  du  même  mois,  feront  exécutés 
fmvant  leur  forme  & teneur.  En  conféquence,  que  tous  propriétaire! 
P deteropteurs  “ héritages , feront  tenus  de  continuer  jufqu’au  rachat 

exphc  tement  fuppnmes  fauf aux  parties  intérefïees  à fe  pourvoir, 
par  les  voies  de  croit  ordinaires , devant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
naître. Enjoint  aux  Affemblées  adminiffratives  & aux  Municipalités 
notamment  à celles  des  Départemens  de  la  Côte-d’Or,  de  ï’Yonne 
& de  la  Nièvre,  d’y  tenir  la  main.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
~e  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  ; ordonr/pareïletênt  que 
du  tres-expres  commandement  de  Sa  Majefté,  il  fera  lignifié  aux  Mu 
mcipabtés  de  Marfangy  & Termancy , A^gely  & Buifen  & .“nfcrii 
dur  leurs  regiflres,  a la  pourfuite  & diligence  du  Procureur-aénéral- 
fyndic  du  Departement  de  l’Yonne  , que  Sa  Majefté  en  charge  expreffé- 
ment.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant  tfnu  k Paris 
e onze  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  Guignard. 
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A P A RIS,  chez  N.  H.  Nyo  n,  Imprimeur  du  Parlement 

fve  Mignon  Saïnt~jlndrè'dcs~A.rcs,  iy^O» 


